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AVIS. 

Vu la gravité des événements , le Peuple Souverain paraîtra 

demain , et les ateliers seronl fermés le jour suivant. 

pa, le 1 frimaire an LVIL 
(De l'ère chrétienne, 27 novembre 1848.) 

Ils nous ont vas! 

Lyon a eu son grand banquet, et désormais le 26 novembre 

fera époque dans les fastes de notre démocratie. Ils nous ont 

vus passer, ces hommes qui nous méprisent parce qu'ils ne veu-

lent pas apprendre à nous connaître ou parce quel'égoïsme sor-

dide est la tègle de leur conduite. Le défilé grave, calme, impo-

sant de la démocratie, leur fournira matière à réflexions. Pen-

dant deux heures, tomes les avenues qui, des divers points de la 

ville et des villages circonvoisins, aboutissent au clos Jambon, 

ont été couvertes d'une foule innombrable, se rendant silencieu-

sement et avec majesté au lieu où les membres épars de la sou-

veraineté populaire s'étaient donné le rendez-vous fraternel. 

Sans doute, si nous étions des finissants du monde, de riches et 

lieureux bourgeois, nous eussions pu nous épargner la fatigue 

d'un long trajet; une salle immense aurait reçu les convives 

joyeux et satisfaits; l'autorité elle-même se fut empressée de 

mettre son pins vaste local à la disposition des hommes dévoués 

à ses principes. Mais le prolétaire, qui ne doit pas compter sur 

la complaisance du pouvoir et qui u'a rien à espérer que de 

Dieu ei de son droit, le travailleur qui jusqu'à ce jour a été le 

cauchemar de l'aristocratie, celui-là ne peut rien demander à 

ses maîtres, et c'est vers le eiej qu'il tmirti» ses ïvgàrdsi 

C'est en plein air et à la face du soleil, qui hier s'est montré 

plus radieux que jamais, que le peuple a fait sa fête, et. cette 

imposante manifestation a été ce qu'elle devait être, digne en 

c tout point, du motif qui avait engage tous les tïè"es à se réunir 

dans Celte communion q»ji rappelle les plus beaux jours du 

christianisme. • 
Sous un ciel dont la sérénité rehaussait l'éclat de la solennité, 

les patriotes se soin vus éie près, se sont communiqués leurs 

vues, leurs espérances, leurs besoins, leurs joies et leurs peines, 

et, naus le répétons sans orgueil, un même sentiment animait 

tous les cœurs, se lisait ssr toutes les figures. 

La troupe avait été consignée dans les casernes, quelques pa-

trouilies isolées circulaient aux alentours du vaste clos qui réu-

nissait tes enfants du socialisme ; mais la précaution était inu-

tile, superflue. Que craint-on d hommes désarmés qui attendent 

tout de l'avertir, par l'application réfléchie du suffrage univer-

sel ?.Ks nous connaissent bien peu, ces g«ms qui pensent que de 

telles mesures sont nécessaires contre nous! 

Le Village4c Villeurbanne avait pris un air joyeux ; les mai-

sons étaient pavoisées de drapeaux aux couleurs nationales. 

Il fallut trais heures pour s'introduire dans le clos destiné à 

lia réunion. Cette vaste enceinte, où U s tables avaient été ran-

gées avec ordre et symétrie, présentait un coup-d'œil féérique ; 

des drapeaux, des bannirws déployées de tous côtés, des de-

vises exprimant les vu'itx, les espérances, les besoins du prolé-

taire; à droite, une estrade pour la commission du banquet et 

>îes orateurs; «sa face, une antre estrade pour l'orchestre ; au 

ifond, faisant. face à la porto dViH-rée, une lentuiv magnifique, 

•sur laquelle se wouvaient quelques phrases indiquant le but que 

*e proposent d'atteindre h s peuples par les révolutions. 

Tous-les convives étaient .à peu près entrés, quand arrivèrent, 

bannières et dru-peaux déployés, les ilépuiuiions de Trévoux 

tifvors, Kive-''ie-fiier, Villelranclie et autres localités importan-

tes des campagnes. Ces frètes fùtettt accueillis par les applau-

dissement* de nuste l'assemblée. Au même instant, on vil entrer, 

pointée par deux personnes, IIM chaise a porteur dan* laquelle 

fce trouvai* un vénérable vieillard, que î'nge et les infirmités ern-

p'Vkent de marcher. Ce citoyen avait aussi voulu prendre part 

a cène manifestation patriotique ; a son wtrée,,<;fiar.iin se dé 

couvrit et un tonnerre li'appiaudissemei-iis se. fit entendre sur <e 

passage du vieux républicain, qui alla prendre place près de la 

tribune. 

Pendant toute la fête, la musique fit entendre des airs patrio-

tiques. Le repas terminé, lecture fut donnée des lettres des di-

vers représentants du peuple qui axaient été invités au banquet 
f,t (pu, MI la gravité des cii Constances, n'ont pu quitter Je poste 

«t'ù j\s i éliminent les infrè's de la République. 

Voh-i le texte de ces lettres : 

Paris, le 15 novembre 18iS. 

Cltorcns, 

' L'J:<«" de cœur et de pénWc aux démocrates- lyonnais, fi'l représentants 

du peuple f léguant à h Montagne, .oui la douleur de reimir votre bieu-

V'illaule pi | 'i alci-iuile invilatiou. 

Kii fane d s né. e«-in > du moment r: d nue siUaliun »;•» pcllt devenir 

frri.ifiiM-, U» teiiM'iil que les deuiirsjinpisriciix attaché, à -la /onction de 

f*uet«t:itaii(. it or foat uuc loi «le «UEUSc.W/tfJi aux aie J'.A'xctofl?Sé
v
 Qaiiu. 

nale et de rester à leur poste. 

Ils s'unissent à vous de cœur et d'aine pour le triomphe de la Républi-

que démocratique et sociale. 

Salut et fraternité. 

Amédée Brnys, Dcville.'Oambon, Benoit, AgrieolPerdi-

Ruier. Miehot, Boutel, Greppo, F. Signard. lïravard, 

Pelletier, Doutre, Ledrud\ollin, Biives, Th. Bac, P.-J. 

Froudhon, Pierre Leroux. 

Aux citoyens membres de la commission du banquet éleotoral de Lyon. 

Citoyens , 

Vous me faites l'honneur de me convier au banquet électoral de Lyon , 

qui aura lieu le 26 de ce mois; j'accepterais avec autant d'empressement 

que de reconnaissance votre fraternelle invitation , si mon devoir no me 

retenait ici. En ce moment surtout où la République, en bulte à tant 

d'attaques, va de nouveau subir une grande et solennelle épreuve. Cha-

cun de nous, soldat de la sainte cause, qui triompher! par l'union , la 

persévérance courageuse, le concert de tous les efforts , doit être à son 

poste, pour y concourir, selon ses moyens, à l'œuvre commune. 

Que, soulevée par un souffle stérile . semblable à l'haleine de la mort . 

les débris du passé s'agitent , c'est une tempête dans sépulcre ; elle 

n'y remue que des cendres et quelques ossements. 

A nous le monde des vivants, à nous l'avenir, à nous, enfants de Dieu , 

le royaume de Dieu, annoncé par le Christ, il y a dix-huit siècles : à nous, 

par la Liberté, l'Egalité, la Fraternité . la patrie que le peuple a nommé 

d'un nom impérissable ; désormais, la République démocratique et so-

ciale ! 

Paris, 14 novembre 18i8. LAMENKAIS. 

Paris , jeudi 23 novembre iSi8. 

Citoyen président . . ' 

J'ai reçu avec la svmpalhie la plus vive le témoignage d'estime de mes 

frères de Lyon j m invitant'à venir prendre place au milieu d eux dans 

un banquet delà République démocratique et sociale. Puisque jdejà vous 

m'avu'/. transmis l'invitation en leur nom . soyez, également auprès d'eux 

I interprète de ma profonde reconnaissance et de mes 9Încères regrets. 

Pour pouvoir assister à cette fêle fraternelle,'j'avais obtenu des patriotes 

de Montmartre et des huitième et neuvième arrondissements la remise de 

deux banquets que je devais présider le 25 et le 2(i de ce mois : mais mes 

collègues du comité central se refusent à me laisser partir; ils pensent 

que dans ces jours de lutte électorale opiniâtre el incessante , m'absenler 

ce serait déserter le champ de bataille. Ils ajoutent que l'unité , l'organi-

salion . la discipline admirables des socialistes lyonnais rendent près de 

vous nia préséance a peu près inutile. Que cevoya.-e . qui serait pour moi 

la source d'une grandir joie personnelle . ne serait pas un service rendu 

à la cause à laquelle tous mes moments doivent appartenir. Tandil qu'au 

contraire une partie des populations île la banlieue dévouées aveuglément 

au porte nom de l'empereur, exigent tous les efforts de notre propa-

gande. 

Citoyen président, j'ai dû me .soumettre à de pareilles raisons -. mais 

je vous prie d'assurer les citoyens assez heureux pour assister au banque!, 

de Lyon , qu'eu ne m unissant pas à eux autrement que de cœur e! à 

distance, en renonçanlà entendre lcur'voix et à leur serrer la main, je fais 

au b'cn de notre cause le plus dur sacrifice. 

Adieu , citoyen président, la discussion solennelle de l'Assemblée na-

tionale samedi prochain , si les complices ne s'arrangent pas d'ici là 

entr'eux pour étouffer la vérité , sera le premier acte de la justice du 

peuple et devra mettre un terme au-; progrès de la réaction. Tous ici 

nous sommes dans l'attente d'événements 'graves , mais favorables au 

mouvement révolutionnaii e. 

Sdut fraternel , D'ALTO^-^UÉE. 

P. S. Raspail . du donjon de Vincennes , entre en communion avec 

vous . et e.ie charge de vous dire que son rêve île prisonnier serait de 

pouvoir allerainsi que moi, assistera votre banquet. 

Ces diverses lettres ont élé couverles d'apy.laudissemems ; 

mais celle du citoyen d'Alton-Shée et le pnst scriptumconcernant 

le vénérable martyr de Vincennes excitèrent dans tout l'audi-

toire un enthousiasme impossible à décrire. Nous devons le cons-

tater ici, chaque fois que le nom de l'auguste prisonnier est 

sorti delà bouche d'un orateur, des bravos unanimes l'ont ac-

cueilli. Puisse cette mai que de svmpathie adoucir les tourments 

du digne citoyen qui gouffre pour la cause du peuple ! Puissent 

nos vceitx porter à l'ami du peuple quelque consolation au fond 

de son cachot ! 

Le Peuple Souverain s'est tronvé là avec ses amis, et, les té-

moignages de sympathie qui ont accueilli le loast porté au nom 

de sa rédaction sont rsotir celle-ci un motif d'encouragement et 

une récompense suffisante de son sincère dévouement, de ses 

rudes travaux et de la guerre sans trêve qu'elle a entreprise et 

qu'elle poursuivra avec ardeur contre les pr ivilèges et les abus. 

Le citoyen Crinand , président, a ouvert la série des toast. 

Son discours, bien senti ei prononcé avec l'onction et la convic-

tion bien connues de ce démocrate éprouvé , a été vivement et 

justement applaudi. 

Après h- prononcé des toast, le citoyen Guinet n chanté quel-

ques couplets du Chant du Départ et de !a Marseillaise, dont 

les refrains étaient répétés par les sept mille voix présentes. 

On s'est ensuite séparé en bon ordre aux cris mille fois .répé-

tés de .* Vive la République démocratique et social?! Le soir, 

la ville Je Lyon était aussi calme que dans les jours Jes moins 

"gîtes. 
Dans iTmpossibililé où nous nous trouvons de reproduire au-

jourd"hui tous les discours qui ont élé prononcés, nous i*n dou-

tions la iBomi'nclatÉtre, rtous réservant de publier uws ces" dis-

cours datwoos' plus prochains nunn'ros. 

Les iûust.oat été prononcés dans l'ordre suivant : 

Grinaud , président : A l'ordre dans la société , seule condi-

tion de bonheur pour tons. 

Lesage, de Dijon : A la famille , à la propriété. 

Villa , de St-Genis-Laval : A l'association fraternelle des tra-

vailleurs dil a campagne. 

Gudin , de Lyon : Au neveu de son oncle. 

Gros (Pierre) , de Lyon : A l'éuaancipUion des travailleurs 

par le crédit mutuel. 

Vincent (Guillaume) : A l'enthousiasme révolutionnaire. 

Ducoudray, de Lyon : A l'amnistie ne tous les détenus po-

litiques. 

Au nom de H rédaction du Peuple Souverain: 

Rénaux , rédicteur en chef : A tous les marsyrs du socialis-

me , depuis le calvaire de Jérusalem jusqu'au donjon de Yin-

cennes. 

Beauvoir, ex-caporal au 22* léger : A l'uniou sincère du peu-

ple et de l'armée. 

Jean Charavay, de Lyon : A l'union de toutes les associa-
tions ouvrières. 

Ad. Bci teault, de Lyon : A la politique du peuple et à l'anéan-

tissement de la politique des rois. 

Caotel-Beaudet : A la République. 

V. Cuillermain : A l'union des travailleurs des villes el des 

campagnes. 

Durand, de Viliefranche : A la fraternité , qui relie tous les 
hommes. 

J. Lentillon : A la dignité de la France républicaine. 

Horion , de Lyon : A l'avenir de la France. 

Jacques Blanc , de Lyon : A la vraie République. 

Bacot , de la Croix-Housse : A l'armée. 

Oger, de Lyon : A la religion de l'avenir. 

J.-J. Razuret, de la Croix-Rousse : Aux chrétiens modernes. 

Vu l'heure avancée , d'autres toast, qui étaient inscrits , 

n'ont pu être prononcés ; nous croyons devoir en donner ci-

dessous la nomenclauie. Ces toast devaient être portés dans 

l'ordre suivant par les citoyens dont les noms suivent : 

Comte , de Lyon : A /'abolition de la concurrence par l'asso-
ciation. 

Bessac , de Lyon : A l'émancipation de tous les peuples, par 
l'éducation sociile. 

Fi Batifoo , de Lyon : A la révolution de février. 

Tardv , de Lyon : Au droit au tr.ivaii. 

G. Charavay, de Lyon : Aux premiers martyrs du droit au 
travail. 

Blanchard : A nos frères de Paris. 

Sage. : Au progrès social. 

Thomas : Aux transports de juin. 

Chodon, de Bourg (Ain) : Au courage civique. 

V. Fore : Au gouvernement provisoire. 

Bretton : A 1J résureciiou des droits de l'homme. 

Grandjasse : A la démocratie sociale. 

Gérin : Au socialisme. 

Lucas : A l'alfranchissement des peuples. 

Augé : A l'association fraternelle. 

Giraud : A l'union de cœur de tous les démocrates. 

Girod : A la propagande. 

Morcl (J.-J.) : A llrtnidui 

Jacquet : Au soifiage universel. 

Toast porté par le citoyen Grinaud : 

Citoyens , 

A l'ordre dans la soc 6>e\ seule condition de bonheur pour fous. 

Les sociétés luimaine-j-e transforment et se modi.ient i-nuslamment, 

suivant nue loi de développement invariable, qu'on appelle le progrès. 

Il v a 2,0i'0 ans. le uioude, tiavail'o par les écoles philosophiques, 

éprouvait le besoin d'une rénovaiiou politique et religieuse, el lorsque ce» 

seeles vinrent se fondre dans une même synthèse et former le Christia-

nisme, qni est la science sociale de l'anlujnité. La partie ollicielle de I épo-

que, les palrici. nsd-: Rouie, les grands piopriéiaires des provinces, loyant 

les fondemenls de cette so.'i' lé corrompue, minés de tous côtés par l'idée 

nouvelle: voyant la révolution s iciale accourir de lotis les po'mls de 

l'horizon, jetèrent les hams cris, semèrent dos calomnies contre les so-

cialisles de ce temiis-là. Ils crièrent au partage des biens, parce que |,
 s 

pauvres demandaient, « f égaillé devant Dieu el l'abolition do i escla-

vage. >■ Ils crièrent à I abolition de la famille, paréè que les novateurs 

vou.,lient «la sanetilier. » On inventa des supplices affreux pour numi-

des crimes imagiuaires ; on institua d. s tribunaux qui condamnèrent san» 

comprendre ! ! ! 

Ou appliqua ! exii et la déportaiion a quiconque é'ait plu» vertueux, 

que son siècle! Kh bien ! pourtant, malgré ce» efforts insensés el sacri-

lèges, l'a révolution sociale a continué son oeuvre, et le gibet d'un novateur 

esl devenu un signe d'adoration, el même plus lard un signe de rallie-

ment pour les ennemis de la révolution dont il purpéliio le souvenir. 

Mais l'idée révolutionnaire et sociaftste qui a continué sa marche . 

transformant tour-à-lour les InJlUntio'fis ri les croyances, arriva au dix-

huitième siècle; époque féconde, où semblèrent accourir coin me à nu 

reudei voi.s tant de génies émiiieiits, magnifiques penseurs qui, aii ,,.,,„ 

du droit et du bon s-ns, attaquant la superstition el l'inégalité de nais, 

sauce, demandèrent une nouvelle l'orme sociale, basée sur l éJucatioo. du> 

peuple et I égalité. 

A ceux-là aussi, les Calomnies et les persécutions n'out pas manqués 

Contre ceux-là ainsi où a exciié 1 ignorance et appelé I oppression, |'t 

pourtant aussi, ces d-oclrines nu on accusait au nom de l'ordre, de détruire 

la propriété, t» ft'l'gj'Ai cl la fatiiitté, ont triomphé U sont devenues I» 

droil commun «le ina.e époque, et quelquefois même un irotrum- nt J
e 

jiéaclion, mis p«'ia ji-»uvaise fui entre les indus de l'ignorance. 



Aujourd'hui, l'idée révolutionnaire poursuit sou chemina travers les cm- < 

■hûclies et les obstacles suscités par la réaction royaliste et constitution- t 

«elle, la révolution sous le drapeau franchement arboré de la République , 

démocratique et sociale, demande pour tous le pain do chaque jour, au 

moyen du droit au travail. 

L'abolition du prolétariat, au moyeu de Vassociation. 

L'affranchissement du cultivateur par l'instrucliou nationale, obliga-

toire et surtout républicaine. 

L'abolition de l'usure, de l'impôt, et aussi le développement de la ri-

chesse publique au moyeu d'institutions financièr es qui relèvent le crédit, ^ 

Oui, nous voulons le développement continuel de l'idée révolution- ' ' 

«aire selon Us principes républicains, d'abord, parce que la tradition 

l'enseigne et «pie le droit l'exige. Ensuite-, parce que la prospérité natio-

nale et la sécurité publique sont à ce prix. 

Citoyens, 

A l'ordre doue, qui, dans la pensée de Dieu, n'est autre chose que le 

progrès continu, quo la révolution organisée, et qui, aujourd'hui, s'ap-

pelle la République démocratique et sociale. 

Toast porté par le citoyen Lesage, de Dijon : 

Â la famille! à la propriété! 

Permetfei-mo't. citoyens, do repondre : c t infâmes calomnies que nos 

adversaires nous jettent chaque jour à la face, à piopos de ces deux mots 

dont ils ont fait un véritable épouvanlail, 

Messieurs de la réaction manient on ne peut mieux l'arme de don Bazilr, 

et nous avons le tort, en hommes francs et loyaux que nous sommes, de 

dédaiguer trop souvent de les démasquer. Il ëst. vrai que c'est une tc'ebe 

ingrate, mais nous devons tous nousj vouer aujourd'hui. 

Aussitôt que nos braves détracteur* ont été remis du leur panique, ils 

.ont commencé par essayer de réveiller le fantôme de 93 -, mais comme 

cette arme, trop émoussée, ue produisait plus d effet, on nous a accusés 

de vouloir lu partage des bien» ou la destruction de la propiiété : cette 

tactique eût plus de succès; cependant nos adversaires n'étaient pas 

encore satisfaits, parce que les propriétaires éUnt en petite minorité, 

nous n'kvions pas encore essez d'ennemis. C'est alors qu'où inventé notre 

horreur pour la famille. De cette manière , on nous rendait odieux à 

-toutes les classes de la société, surtout à la [dus nombreuse et la moins 

iustruite. a celle du pauvre qui, n'ayant que sa femme et ses enfants pour 

toute fortune, devait nécessairement y tenir davantage, 

One fois le mot d'ordre donné, on n'entendit plus parler que de la 

famille et de \u propriété ; on mit ces deux mots magiques dans tous les 

journaux de la réaction de Paris et des départements, blancs, bleus, 

jaunes; dans les proclamations, dans les professions de foi, et tous les 

discours des honorables de la tue de Poitiers en furent parsemés. On eut 

si bien l'air d'avoir peur qu'on parvint à les faire mettre dans le préam-

hule de la constitution , atin de bien constate r que nous, sauvages nova-

teurs, avions voulu les détruire. Pauvre famille! chère propriété! c'en 

^tait fait de vous sans cela. Ceci, à nji s yeux, n'est plus de la calomnie, 

é'est de !» naïveté, car je suis convaincu que nos petits neveux, en lisant 

ce fameux préambule, se diront: mais pourquoi n'ont-ils pas décrété 

aussi la conservation delà lune et du soleil. 

Je demanderai d'abord à tous ces beaux diseurs où ils ont vu qu'on 

ait jamais parlé de l'abolition de la famille? Est-ce dans le communisme, 

par hasard, mais son chef, M. Cabet , pousse au contraire l'amour de 

la famille jusqu'à obliger ses prêtres de se marier! Et nous que vous qua-

lifiez perfidement de républicains rouges, avou-nons jamais été assez fous 

pour émettre une pareille idée. Comment, nous, prolétaires, qui n'avons 

pour toute propriété que nos pères, nos mères, nos sueurs, nos femmes 

«t nos enfants, nous irions demauder l'abolition de la famille! Mais vous 

êtes stupides et vous eu avez mille fois menti ! Et d'ailleurs, une des plus 

grandes vérités qui aient élé dites par notre immortel Béranger, u'est-elle 

pas celle-ci : « Les gueux s'aiment entre eux. • 

C'est vous plutôt qui poussez à l'extinction de la famille . en ne donnant 

pas aux ouvriers les moyens de travailler, et en forçant ainsi une grande 

partie d'eux à s'expatrier. Ne savez-vous pas qu'un grand nombre de ceux 

qui sont par lis ont dit un éternel adieu à la France. Demandez au peuple 

combien le climat d Afiique lui a déjà dévoré d'enfants? 

Arrivons maintenant à la propriété. Et d'abord, qui l'a conservée en 

Février? E-t-ce \ous ou nous que vous osez calomnier aujourd'hui ? A-l-on 

vit beaucoup d babils noirs et de propriétaires en faction pendant les nuits 

froides el pluvieuses qui ont suivi notre glorieuse Révolution? Kon.il 

n'y avait que de pauvres ouvriers, rpie le peuple, enfin, qui vous a encore 

accordé trois mois de misère . bientôt triplés, hélas ! Et ici, qui l'a gardée 

la propriété, ceux qu'on appelle maintenant avec dédain les Voraces! 

Alors, nous étions comme au lendemain de tontes les Révolutions", le 

peuple sublime, 1 idéal de la grandeur et de la générosité. Aujourd'hui 

nous sommes redevenus des factieux, des pillards , des fous, des socialis-

tes , des réupblicaius rouges, enfin! 

Au fait, qu'avons-nous demandé à votre propriété? Nous lui avons 

demandé qu'elle vienne, suivant ses moyens, au secours de l'Etat obéré 

par la royauté ; qu'elle participe aux impôts progressivement établis. Eh 

bien! n'est-ce pas la simple conséquence du principe d'égalité que vous 

proclamez si haut! An lieu de vouloir détruire ou même attaquer la pro-

priété, nous avous cherché , au contraire, les moyens de la débarrasser 

de l'hypothèque qui la ronge, ainsi que le commerce et l'industrie ; mais 

on vous a encore effrayés en parlant d'assignats, et v*>iis préférez mourir 

d'inanition en mettant en pralirjue |a fable des Membres et de l'Estomac. 

Il est vrai que nous avons eu l'andace de demander que 1 Etat s'occupe 

enfin d'organiser le travail sur des bases qui, eu intéressant l'ouvrier, lui 

permissent de devenir, lui aussi, sur la fin de sa laborieuse carrière, pro-

priétaire d'un petit champrt d une pauvre masure où il puisse mourir en 

paix, el non dans un hôpital ou sur le pavé. Que serait-il résulté de cela? 

Aucune secousse; il serait arrivé tout simplement qu en donnant aux 

ouvriers les moyens de devenir propriétaires, vous auriez augmenté le 

nombre des défenseurs de la propriété, beaucoup mieux qu avec des lois 

répressives et des baïonnettes. 

Je conclus donc, citoyens, eu souteuant que nous, républicains rouges, 

socialistes, nous avons plus le droit que nos adversaires , de porter un 

toast à la famille ! à la propriété .' 

CavaSgnac et !a réaction AllensiaBatle. 

La Gazette de Cologne , dans une de ses feuilles supplémen-

taires de la semaine dernière, porte une correspondance de 

"Vienne, qui dit : « Le bruit s'est répandu chez nous que le gé-

néral Cavaignac vient d'écrire au prince "Windisehgr..e!z, pour 

le féliciter d'avoir si promplement étouffé l'anarchie viennoise. 

Nous éprouvons un certain dégoût d'ajouter foi à celte nou-

velle, niais elle nous est donnée avec la plus grande assurance.» 

Le Moniteur, en efîet, n'a pas dédaigné de donner un démenti 

assez sec, du resle, à ce bruit qu'il qualifie de misérable. Tou-

tefois, les Allemands se rappellent paifailcmcnt cette autre let-

tre que le chef du pouvoir exécutif a adressée au lieutenant 

général de l'empire, Jean d'Autriche, lors delà triste journée 

des barricades à Francfort, il y a seulement quelques mois. 

Dans celte lettre qui n'a jamais élé dënieolie, le général Ca-

vaignac a conseillé au vieux vicaire de comprimer les clnbs et tes 

journaux, en un mol, d'imiter Ccxemplt de la lirpublique française, 

et que tant que tu pouvoir central Ue l'Allemagne laisserait toute li-

berté oux orateurs populaires et journalistes, te pays n'aurait point de 

tranqultile. 

Eh bien ! celui qui a adressé ces paroles à l'archiduc autri.i 

chien ne doit point s'étonner qu'on l'ait cru capable de remer-

cier un bomburdeur autrichien. 

Quoi qu'il en soil, la Gazelle de Cologne, feuille extrêmement 

timorée, constitutionnelle , monarchiste et bourgeoise ( elle 

compte 1,900 abonnés), (forme la nmrrcHe de la leîîre à ~Wtrt-

dischgraelz; et certes, cite ue l'aurait point fait ai elle, ne •#* 

croyait a peu prés sûre du fait. 

Du teste, ce journal n'a jamais élé hostile an général Cavai-

goac, auquel il a même prodigué maint étojjo après Finsur-

rection de juin. Le général |H:nf d'ailleurs se eonsoier de'ces 

misérables calomnies qu'on lance contre lui ; il es! sûr de possé-

der les cœurs de toutes les daines réactionnaires en Allemagne, 

k
 fait assez currieux dont nous pourrions citer une foule de 

preuves, entr'autres cette jeune bourgeoise dans une province 

autrichienne, qui, appaitenant au parti jaune noir (c'est-à-dire 

ci» Autriche ultra réactionnaire) porta le toast suivant : 

« Vivent Radedtzki , Cavaignac et Windisebgraetz, les trois 

grands pacificateurs rie l'Europe.» 

Le général fait moins fortune auprès des hommes. A Berlin, 

les démocrates Je comparent à un chien de chasse, animal auquel 

ils trouvent beaucoup de ressemblance avec la physionomie de 

l'illustre épée. 

Les trataspea-tatious. 

Le décret de l'Assemblée prescrivait la traneportation de tous
 c 

les citoyens qui auraient été pris les armes à la main. La dis-
 t 

cussion qui aura lieu prochainement sur la proposition des rc- ] 

présentants Lagrange et Joly, révélera, dit-on, des abus de t 

pouvoir incroyables. ,
 ( 

Les gens qui se prétendent bien informés assurent que l'on a j 

communiqué à quelques personnes une liste de transportés, ] 

dressée par ordre du gouvernement, où, à côté de chaque nom, j 

se trouve en marge la cause de la transportation. , 

Tel a élé envoyé sur les pontons parce que ses opinions sont , 

exaltées ; tel autre parce qu'iï fréquentait le club Dlanqui; celui- j 

ci parce qu'il est socialiste avancé; celui-là parce qu'il est l'ami , 

intime d'un détenu de Vincennes... et plus de la moitié des 

noms seraient accompagnés d'annotations pareilles, et ces faits , 

odieux seraient, dit-on, portés à la tribune. 

Pour l'honneur du général Cavaignac, qui ne pouvait voir que 

des vaincus dans les insurgés, nous désirons que l'Assemblée et la 

France ne soient pas forcées d'y voir 'des victimes et une liste de 

suspects. 

t LJ'Û,C" 

L'aie Altesse royale. 

Au temps heureux de la monarchie des corrompus et des sa-

tisfaits, quand le veau d'or de la.bourgeoisie trônait aux Tuile-

ries, la moindre allusion républicaine, le moindre mot démo-

craliqueétait tin crime. Sous les Bourbons de labranche aînée, 

les lots n'étaient pas moins sévères pour quiconque se permet-

tait une expression ou un emblème républicain. Aujourd'hui , 

il n'en est pas de môme, et la République ue daigne même pas 

s'apercevoir que quelque* folliculaires sans vergogne, pour 

mieux gagner le salaire de leurs augustes patrons, se donnent 

la puérile satisfaction de ressusciter des formules décrépites que 

la Constitution a rayées de nos lois , comme le progrès de 

l'esprit public les avait déjà fait disparaître de nos mœurs. Les 

anciens serviteurs des défuntes royautés ont ainsi le plaisir rie 

se voir donner à chaque instant du M. le. comte , du M. le ba-

ron et antres expressions du carnaval. Une pareille licence doit 

cependant avoir ses limites , et il ne faudrait pas que, sous des 

apparences frivoles, d'insolentes prétentions pussent se faire 

jour impunément. 

C'est pourtant ce qui arrive, rt\\'Opinion publique, l'une des 

feuilles les plus rétrogrades de la légitimité ,vient de se passer 

une. fantaisie qu'il n'est peut-être pas inutile de signaler. 

Ayant à parler de nous ne savons quelle réclame monarchique 

de la ci-devant duchesse de Berry , Y Opinion publique ne craint 

pas de la désigner par les trois initiales S.A. R. ( son altesse 

royale), en ajoutant le nom de Madame, en gros caractères , 

titre nobiliaire de l'ancienne cour. Où donc est la royauté qui 

rayonne sur l'ex-duchesse pour la transformer en altesse ? La 

royauté est morte ; morte deux fois , une première fois dans la 

haine , une seconde dans le mépris. Et puis, quelle est donc , 

après tout , celte femme si digne d'une qualification autri-

chienne? Est-ce celle qui vint en France, tâcher d'y exciter la 

guerre civile au profit de l'enfant posthume du miracle, et qui j 
vint portaut dans son sein te fruit de ses honteux désordres. 

Si c'est celle-là, messieurs de ['Opinion, si c'est là voire du-

chesse, votre madame et votre altesse, vous avez raison et nous 

aurions tort de nous plaindre. 

Après tout, Messaïine était impératrice et majesté; à ce tilre, 

c'est bien le moins que Mme Luchesi soit altesse. Prosternez-

vous donc devant vos idoles, encensez-les, adorez-les, nous les 

connaissons; elles sont dignes de vous, de voire admiration et 

de vos respects. 

Pourtant, nt vous y fiez pas. Il est certains mois qui sonnent 

mal aux oreilles républicaines. D'un autre cédé, vous n'aimez 

pas trop le bonnet rouge ni la Carmagnole, et nous y tenons 

uous-même fort péu. car nous savons que chaque époque dif-

férente a ses signes extérieurs et que le présent ne doit pas 

toujours vivre du passé. Mais, songez-y, si vous avez vos archi-

ves, nous avons les nôtres, et si vous en lirez vos madame, vos 

altesse cl vos majesté, nous en tirerons, nous, notre bonnet 

ronge et noire Carmagnole. Réminiscence pour réminiscence., 

personne ne pourra se plaindre, et vous y.perdrez peut-être plus 

que nous. 

ROM li 1S novembre— Le pape veuf s'enfuir de Rome; celte 

nuit il a élé gardé à vue. Il ne veut pas céder ; plusieurs ambassa-

deurs des puissances étrangères l'encouragent. Un bâtiment espagnol 

est prêt à conduire Sa Sainteté à Naples ou à Marseille. Les cardinaux 

sont presque tous en fuite. Le Cercle Populaire gouverne à Rome, 

pour le moment. Demain ou après, la Chambre se constituera, et le 

Peuple lui présentera sa première question -. La Constituante 

Italienne. 

Le Pape a adressé une lettre aux ambassadeurs pour leur faire ses 

adieux. {Carrière Livnrnese.) 

— Les nouvelles du Piémont présentent ce pays comme étant 

dans une agitation extrême ; la lutte n'a pas encore commencé , mais 

cela ne peut larder. 

— Venise puise un nouveau courage dans les événements qui 

s'accomplissent autour d'elle. On assure que l'empereur d'Autriche 

n'est pas éloigna de renoncera l'Italie. 

Lorr-rspoQunKcc frp«eiîaîe. 

DfP^wouiblésf nationale, le 24 novembre ISiS. 

11 est deux heurts, Jules Favrc monte à la tribune, ilf&amJ 

de Cavaignac deviennent pâles et se disposent à t'inlerrôrtV»,
 >? 

Mais la gravité d* l'interpellation et la solennité avec laaneu' 

il ouvre les débat*
 r

 Jes réduisent
 a

u .silence. Plusieurs fois if 

tentent de couvrir i*a voix. Mais rendons justice à qui de droit* 

Le citoyen Marra*!» invite Sous les interrupteurs à venir exposer 

leurs réclamations à la tribune , et de bien vouloir laisser con-

tinuer l'orateur. Les amis rie Cavaignac se taisent. Le citoyen 

Favre commence pur prouver qu'un candidat à la présideiic * 

doit être en dehors die toute influence officielle. 11 liti des let
& 

très qui prouvent que quelques sous-préfets, maires eî conseil-

lers font de la qua»i corruption électorale en faveur de Civai-

gnae ; il s'étend longuement sur des détails que le citoyen Ba" 

est venu résumer en trois questions, à laquelle il en ajoute une 

Elle est ainsi formulés
r
je crois : Est-il vrai que le pamphlet inl 

titulé : Les prétendants', a été fait par le citoyen Charles ftl
0n 

ginot, secrétaire du général Cavaignac, qu'il a élé imprimé 

aux Irais du Trésor public , et distribué es colporté par la poste 

gratis ? 

Le citoyen Dtifaurc déclare sur l'honneur que s'il avait la 

preuve de tout ce qu'on* avance , il destituerait les sous-préfets. 

Il met au défi le citoyen F.ivre de prouver qu'il a trempé dans 

toute ces-infamies. Il excuse les maires et les conseillers, et dé-

clare qu'ils sont indépendants , et que si leur amitié les pousse 

à prôner la candidature du générl Cavaignac,il n'en peut mais 

Il ajoute que le placard,qui représente le général est poursuivi 

par le procureur de la République, et qu'il y a déjà cinq jours 

que le secrétaire du général Cavaignac a été destitué; mais le 

citoyen Vaillant , qui a distribué le placard , est toujours à 

: l'Elysée-National, aux frais de l'Etat. Le renverra-t-on ï Voilà 

ce qu'il ne nous dit pas. 

Il fait l'éloge de la Constitution et la réclame en faveur de 

Cavaignac. En disant ceci, une candidature mène au despotis-

me , un autre à l'anarchie : donc, si on veut Cavaignac on aura 

l'ordre. Qui a prouvé au citoyen Dofaure que le despotisme 

nous menace , eux sortis duponvoir, et que faisant sans doute 

allusion au candidat populaire ou au programme de la Mouta-

gne, l'anarchie en découle. Ne peut-on demander une réforme 

une amélioration sans être anarchique? Parce qu'où a demandé 

dans un programme la réalisation de tout ce qui est contenu 

en germe dans l'article 13 de la Constitution , avec d'autres 

améliorations dont la réalisation est facile, et la demande per-

mise à tout homme indépendant, parce qu'on veut aller plus 

loin que lui , progressivement et tout aussi pacifiquement', oit 

sera anarchiste ? Allons donc, c'est de la calomnie ; au mem-

bre, du reste , le lui a dit. 

Le citoyen Jules Favre déclare que le citoyen Dufaure a ré-

pondu sur plusieurs points, mais qu'il en a oublié et des plus 

important*. Il affirme que des brochures ont élé distribuées 

gratis rue de Varennes , en l'hôlel du président du conseil, à 

des citoyens honorables , prêts à se rendre à l'invitation de l'As-

semblée si elle veut s'éclairer. Mais elle décide que non , par 

une interruption inconvenante. 

Le citoyen Lamoricière entre dans des détails oisenx, eï se 

promet de donner une leçon aux insurgés qui tenteraient de 

nouveaux combats. Bref, le résumé de ces longs et stupides dé-

bats se réduit à ceci : Nous avons perdu en cancans , en com-

mérages, en dénonciations plus ou moins puériles, plus ou 

moins fondées , une séance, et nous avous prouvé à la France 

qu'il y a dans nos hommes politiques plus de verbiage que de 

fond. 

Pauvre France ! Os REPRÉSEHTANÎ, 

BOURSE DE PARIS , DU 25 NOVEMBRE. 

La bourse, au début, montre une grande confiance ; elle commence 

en hausse. A peine si l'on s'entretient des villes prussiennes mises en 

état de siège, l'attention publique est captivée entièrement par les dé-

bats de rassemblée nationale , qui parait soutenir le pouvoir exécutif 

au début de la séance. 

La rente 5 0[() monte beaucoup : de 64 55 elle arrive à 65 ZtO, 

potir finir à 65 15, avec 60 c. de hausse. 

Le Trois, de /)5 05, arrive à 42 70, cours de fermeture ; hausse 65 

c. La Banque de France, de 1.330, s'élève à 1345, en gagnant 15 fr. 

Les chemins de 1er ne participent que fort peu à l'élan général: 

Orléans l'ait 590, Avignon-Marseille 155, le Nord 3/[ 250. 

Le marche est on ne peut plus ferme et semble vouloir débusquer 

les vendeurs de Sa coulisse. 

(Correspondance particulière du Peuple Souverain.) 

Paris, 2 5 novembre 1848. 

Le citoyen général, chef du pouvoir exécutif, monte à la tri-

bune pour renouveler ou plutôt pour demander à ce qu'on 

veuille bien l'accuser. 

Le citoyen Barthélémy St Hilaire monte à la tribune et litun 

rapport, si bien fait, si modéré, si vrai, que la chambre est stu-

péfiée. Le rapport prouve par A plus 1!, que Cavaignac est un 

traître ou un imbécile, et que l-i commission executive voulait 

prévenir l'émeute en ne disolvant pas les ateliers nationaux 

brusquement; mais en employant les ouvriers aux travaux de 

terrassement par les chemins de fer, du canalisation, de défri-

chement, et en mettant dans toutes les rues des soldats pour 

empêcher de faire les barricades. 

Les citoyens Paguerre, Duclerc , Garnier-Pagès et Barthé-

lémy St-Bilaire étaient pour les mesures énergiques; Arago , 

Marie, pour disperser les attrouppements par des allocutions 

et des raisons; Lamattiue et Ledru-itolliit pour prévenir l'é-

meute par des mcsuresrévolutionnaires qui'satisfassent à l'hon-

neur de tous el à l'amélioration du sort des citoyens. 

Mais une pensée immuable était là , qui se refusait à toute 

mesure, ou plutôt qui disait toi'jours : oui , je ne sais pas ; \e*-, 

verrai ; j'attends un tel ; on m'a dit cela ; on ne m'a pas ri» 

veilllé; je ne connais pas Paris, que votre garde nationale défe mie 

ses boutiques; si je savais qu'une de mes compagnie fut tb'
 ;S

ar-

mée, je me brûlerais la cervelle. 

Place des Vosges et ailleurs, on en a désarmé, et on h e s'est 

rien brûlé du tout. La pensée immuable continue : si je suis 

vaincus à Paris, je livrerai bataille dans la plaine des Vertus, 

comme si les Parisiens allaient s'arrêter à 'lier dans la plaine 

des Vertus livrer bataille. C'est de la gasconade ou i'
J0

 la folie» 

Le général Cavaignac moule à la tribune pour demander 

d'autres.Suits,,s'il y en a. C'est bien de l'outrecuida
 ac

e. * 



G»rn'cr-Pages dit que ce. sont Iss faits principaux que îe ci- I P 

toyen Barthélémy a allégués, mais qu'il y a des détails que les ¥ 

débats amèneront el auxquels ils répondront. 

Le général Cavaignac «lit qu'il n'a exécuté «pie les ordres de 

]a commission exécutive et fait nu détail de statistique mili-

taire qui ne prouve rien , et se défend des attaques dû citoyen 

St-ïîilaire. 11 y a une claque dans l'Assemblée qui fonctionne
 u 

parfaitement. On applaudit, si ce n'était pas lui, on crierait si-

lence, m lis tss omis sont en nombre cl, l'on n'y voit plus clair. p 

Un fait significatif paraît fixer l'attention de la chambre. Le r 

voici : 11 avait à ses ordres tant à Paris qu'à Versailles et Saint- 1 

Germain 29 mille hommes. Pourquoi alors n'en avoir eu peur j. 

dans Paris pour empêcher les barricades et prévenir l'émeute? 

Le général tourne en plaisanterie le discours du citoyen Bar-
 e 

tbélemy, donne un coup de pied aux avocats, parle d'entrer en 

scène. En effet, on joue la comédie, mais la vérité des faits arti-
 f 

culés dans le rapport du citoyen Barthélémy, qu'on ne détruit -, 

pas, n'en resle pas moins évidente. < 

Il est quatre heures trois quarts. La séance continue. 

Le citoyen Cavaignac est toujours à la tribune. 

(Un représentant.') 1 

ASSE3KBLÉK NATIONALE. 

Séance du 24 novembre 1848. 

PRESIDENCE DU CITOYEN MARK 4ST. 

La séance est ouverte à une heure. Tous les représentants présents à 

Paris sont sur les bancs. 

Après la lectuie du procès-verbal, la parole est donuée au citoyen Jules 

Le citoyen JULES FAVRE. Je viens adresser des interpellations au chef du 

pouvoir executif, au ministre de l'intérieur, ainsi que je_l'ai annonce hier. 

Je prie le ministre de l'intérieur de répondre ans questions que je vais 

lui adresser. Je demanderai au ministre de l'intérieur si, conformément 

à la circulaire adressée aux agents, ces agents sont restés étrangers à la 

lutte, s'ils n'ont pas pris couleur, non pas comme citoyens, mais comme 

agents. . , . 
L orateur donne lecture dune circulaire d un maire du Pas-de-Calais, 

Où on'parle de la candidature du citoyen Cavaignac en la patronnant. 

H cite une autre lettre d'un maire de Lot el-G aroune. 11 ne s'agira pas 

de venir dire que les faits ne sont pas exacts, car ceci doit aboutir à une 

demande d'enquête. _ 

""Un maire s'est présenté cuoz le sous-pretet do Moissac : on lui a promis 

des fonds pour les chemins vicinaux^pour des réparations d'église; et 

quand, sur la demande du sons-préfet, il répond que les votes sont indé-

cis et prononce un nom qui n'est pas celui que préfère lésons-préfet, on 

lai répond qu'aucun secours ne sera accordé. 

- Un magistral de la Seine écrit au ministre pour lui demander son opi-

nion, et le citoyen Dul'aure la lui donne. (Voix : Eb bien ! eh bien ! ) 

Le'citoyen Jules FAVRE. Quelques-uns peuvent trouver celle démarche 

constitutionnelle ; je déclare qu'il ne l'est pas. 

C'est comme ministre que le ciloyen Dufaurc a été consulté : c'est donc 

comme ministre qu'il a répondu. El j'ajouterai que la conscience publi-

que proclame que ces distinctions entre le ministre el l'homme ne peu-

vent être admises, car le mtiùstre perce toujours sous 1 liounne f|uaiid il | 

s'occupe d'affaires publiques (Très bien !) 

Ce que je blâme du gouvernement, ce sont les efforts ries membres 

du gouvernement pour faire réussir la candidature du chef du pouvoir 

exécutif. , 
L'orateur donne lecture de quelques passages , d une biographie répan-

due par le gouvernement, dans laquelle il est dit que personne au jour, 

d'hui n'oserait se comparer au général Cavaignac, ot autres éloges exa-

cérés. ...r-, -, 
Ou ne s'est pas explique sur ce tait, assez grave cependant , pour que 

des explications pussent être données sur le fait d'un officier inférieur. 

(Vive interruption.) 
Le ciloyen Lcdru-RoIUn est traité avec outrecuidance;? le citoyen La-

martine y est appelé un rêveur, un utopiste qui a rendu le dernier soupir 

dans l'Assemblée nationale ; le citoyen Thiers est qualifié d'aventurier po-

litique , et ainsi du reste. 
Le citoyen. DCMOM, ministre de l intérieur. Je remercie l'Assemblée d'a-

voir entendu les îuieiptllatioos qui viennent de nous être faites; car il est 

de ces accusations sous le poids desquelles un gouvernement ne peut res-

ter. C'est certainement un honneur pour le cabinet que le chef du pou-

•voir exécutif soit l'un des candidats à la présidence de la République; mais 

cela nous met (Uns une position toute spéciale. 

Ainsi, par exemple, nous avons une loi sur les clubs; mais une exception 

a été posée en faveur des réunions électorales. 

Eh'bien ! depuis (pie l'élection de la présidence à la République est en 

question, tous les clubs se sont transformés en réunions électorales, el dès 

ljrsle gouvernement se trouve désarmé en leur présence. Ainsi les clubs 

ont pris une altitude violente, sans que le gouvernement ait officiellement 

la faculté d'y intervenir pour les modérer. Eh bien, en présence de celte 

situation, fonimes-nous venus vous présenter une loi restrictive? 

Chœur de voixà gauche. Il ne manquerait plus que cela ! 

Le citoyen DÉTACHE. Liberté pleine et entière a élé laissée aux partis pour 

discuter la question de la présidence. Qui peut nous reprocher d'avoir 
comprimé la liberté électorale? ' 

Le citoven DUFACRE. Quand dsest agi do 1 élection des membres de 

celte Assemblée, personne ne s est cru obligé à ne pas faire connaît! e sou 

opinion, et ou me permetlra de citer la lettre de l'honorable citoyen de 

Lamartine an sujet de l'élection dn citoyen Lçdru-Rollin. 

Comment! je connaîtrais les calomnies publiées contre un homme dont 

îe connais le caractère, et je m'abstiendrais'. Non, messieurs, et si ma posi-

tion officielle pouvait m'imposcr la loi de garder le silence, j'aimerais 

mieux demander à 1 Assemblée de me retirer un pouvoir qui m'empêche-

rait d'obéir libicment aux impulsions de ma conscience. (Très bien !) 

Après une réplique du citoyen Jules Favre et quelques mois du général 

Lanioricière, l'incident est clos. L'Assemblée adopte un projet de décret 

sur les pensions des ouvriers de marine, et le chapitre 16 du budget des 

-travaux publics. 
La séance est levée a six heures. 

(Corretpondar.ce partitulUre du. Peuple Souverain.) 

Séance du 25 novembre 1848. 

PRÉSIDENCE DU CITOYEN MABBAST. 

La séance est ouverte à une heure. Les représentants sont O-ès-nom-

fcreux, les tribunes sont combles. 

Après la lecture du procès-verbal , le citoyen Craodin demaude la 

^*Le citoyen GRANDIS. Dans la séance d'hier, le. citoyen général Lamori-

■cière a dit, à propos d'une conversation dont il avait été parlé dans les 

journaux , que cette conversation avait été démentie. Si j'avais entendu 

ies narolc's, j'aurais demandé à m'expliquer à cet égard. Si l'Assemblée le 

juge à propos, je suis prêt à lui dire les termes précis de cette conversa-

tion. (Non , non !) _ 
Le citoven LAMor.icjr.RE. Le citoyen Crandin a en effet entendu une 

partie de là conversation à laquelle il a été fait allusion. Mon démenti ne 

portail que sur la manière dont la conversation a été rapportée par les 

'°Le citoyen GRANDIS de sa place. Je n'accepte pasde démenti. 

Le citoyen LAMOIIICIÈUE. J'affirme que je n'ai jamais rien, dit , ni voulu 

dire que ce qui ce trouve ce matin au Moniteur. Si l'on.a aouclu de nos 

paroles ardre chose , sinon que nous respecterons toujours Ii volonté Je I 

la majorité , on m'aurait mal compris. (Tiès-bien !) ' 

Le citoven CKAM'IN. DU moment que le démenti ne s'adresse pasà moi, t 

je n'ai pas à insister. 1 

La parole est au président (lu conseil. ( 

Le ciloyeu CAVAIGNAC. Je serais désolé que ce qui vient d'être dit pût ' 

po 1er sur le débat une influence quelconque. Je prie l'Assemblée de 

m'accorder toute sa bienveillanle attention. f 

Avant (l eurrer dims le débat , je dois dire que , de quelques paroles I 

prononcées par les citoyens Garnier-Pagès et Lodru-Rolii'i , il semblerait < 

résulter qu'ils considèrent le débat nomme devant s'engager entre la coin- 1 

mission exécutive et moi-même. Ce n'est pas ainsi qu? je l'ai entendu. ! 

(Faibles rumeurs à gauche.,) Le débat, esl entre ceux que. j'ai nommés 

l'autre jour et moi ; c'est un débat personnel entre eux et moi. | 

Il m'importe qu'il ne vienne se mêler à ce débat aucune discussion , ' 

aucune préoccupation étrangère au débat. 1 

Cela posé , je demanderai aux citoyens Garnier-Pagès, Dnclerc , Pa-

guerre , ISarthélemv Saînt-Hilaire s'ils n'ont rien dit , écrit. communiqué < 

au public qui tende à incriminer ma conduite à l'occasion des événements 1 

de juin. 
Si par hasard ils répondent négativement . je me permettrai de faire 

appel à leur pensée intime et de leur demander s'ils ont pensé intérieu-

rement que j'aie, d'une manière quelconque, trahi mon devoir à l'époque 1 

des journées de juin. (Très-bien.) 

Le citoyen Barthélémy SilNT-HiLAiatS. Nous n'avons rien dit, rien com-

muniqué aux journaux. Si nous crissions voulu recourir à la publicité, 

irons i aurions fait au grand jour. Il ne s agit pas ici d'un arlicle de jour-

nal, il s'agit d un débat entre le général et la commission exécutive. 

Longtemps nous avons gardé le silence, longtemps nous sommes restés 

sous le poids de la calomnie. Nous avions cru devoir ce saer lice à un gou-

vernement naissant ou encore mal affermi. Nous nous sommes résignés à 

être méconnus un lernps par nos contemporains (agitation), mais on n*>us 

provoque, nous répondrons. La République n'a probablement rien à perdre 

à ce délia . Dans tous les cas , notre responsabilité est à couvert. Ce n'est 

point nous qui l'avons provoqué. 

Nous avons gardé le silence le plus complet jusqu'à l'époque de l'en-

quête. Nous avons écrit l histoire des derniers jours de la Commission exé-

cutive, il y a deux mois, au point de vue purement historique. Ce récit a 

été communiqué à huit personnes, parmi lesquelles se trouvaient plusieurs 

amis du général Cavaignac. C esta ce récit que nous demandons notre jus-

tification. Ce récit est froid, calme, et j espère que ce caraclère adoucira 

l'ardeur du débat. 

Le citoyen Barthélémy S,.int-IliUire donne lecture de ce récit. Nous 

le résumons : 

L'agitation était grande dans Paris. La commission exécutive prit une 

mesure grave. Elle déclare .à l'Assemblée qu'elle ferait exécuter les lois de 

1SS2 contre le ciloyen Louis Bonaparte. L'Assemblée ne voulut point 

prendre la responsabilité d'annuler le suffrage de tr ois départements. Dès 

ce jour, il y eut un dissentiment entre l'Assemblée el la commission, bien 

qu'il y eut accord sur les autres points, et qu'elle eût reçu le même jour 

un vote de confiance, la commission pensa à se retirer. 

Le lendemain matin, les membres de la commission exécutive. le maire 

de Paris, le préfet de police et les ministres se réunirent au Petit-Luxem-

bourg. Le général Cavaignac combattit la retrait» de la commission ; il in-

sissa liés éiiergiqueinent sur ce point en protestant de son dévouement ab-

solu, son avis 1 emporta, el la commission ire se retira pas. 

Mais le bonapartisme n'était pas le danger le plus grave de la Répu-

blique. Les ateliers nationaux étaient toujours ouverts, el des chefs popu-

laires annonçaient une insurrection pour le 14 juillet. Diverses circons-

tances avaneéreut ce jour, et dès le 20 juin on se prépara à la lutle, à la 

suite d'un vote de trois millions pour les ateliers nationaux, vole qu on 

avait annoncé devoir être le dernier. 

Les ateliers nationaux auraient été l'objet constant de la sollicitude de 

l'administration. Le ciloyen Garnier-Pagès avait cherché, en attendant 

qu'ils fussent dissons, à en changer l'organisation et à en remplacer les 

chefs par des hommes choisis entre les ouvriers honnêtes. Le gouverne-

ment avait aussi pris de nombreuses mesures militaires; on avait mandé 

même des divisions de l'armée des Alpes La commission voulait concen-

trer beaucoup de troupes aux .environs de Paris pour conjurer la guerre: 

civile. La commission provisoire se souvenait du 17 avril et de l'effet qu'a-' 

vait produit la présence de la garde nationale aux abords de l'Ilôtel-dc-

Vilie. 
Des ordres nombreux avaient élé donnés. Mais le général Cavaignac, ' 

miuis'rc de la guerre, semblait ne pas exécuter ces ordres avec toute la célé-

rité désirable. Combien d'hommes armés furent amenés à Paris jusqu'au 

20 juin? c'est ce que la commission exécutive ne put jamais savoir. Le 

général Cavaignac ne put jamais donner de renseignements officiels à cet 

égard. Les ordres de la commission avaient été mal exécutés, et l'avaient 

été à dessein, il est du moins permis de le croire. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que la commission executive n'a rien né-

gligé pour réduire et comprimer l'armée de l'insurrection. 

A l'époque des agitations des boulcvarls, les membres de la commission 

exécutive se rendirent souvent sur les lieux avec le maire de Paris. La garde 

mobile se disciplina. Un plan fut réglé en cas d'alarme avec le 'général 

Bedeau. 

L'orateur entre dans quelques détails sur le commencement de l'insur-

rection de juin. Le bruit avait été répandu que les ouvriers de ces ateliers 

se présentaient au Luxembourg, demandant à parler au citoyen Marie. 

Celui-ci les reçut avec une grande fermeté, et le mol esclave ayant été 

lancé par lui, ce mot fut colporté, envenimé, dénaturé et produisit une 

profonde Irritation. Une première réunion eut lieu sur la place du Pan-

théon, la commission fut avertie par la police. Elle envoya aussitôt des 

troupes sur les points les plus menacés, et notamment au Luxembourg. 

Deux régiments d'ituaruerie et un de cavalerie furent envoyés, ot non pas 

deux bataillons, comme on l'a dit. J'en appelle à la déposition du ciloyen 

Marie. D'antres troupes eurent ordre de se porter au Panthéon. 

Dans la nuit, vers deux.heures du matin, un dernier rapport de police 

arriva. Il constatait que les agitateurs sciaient portés au faubourg Saint-

Antoine pour soulever les ouvriers. Ordre fut donné d'envoyer des troupes 

sur la place du Panthéon pour empêcher les;rassemblements. Cet ordre 

ne fut pas exécuté, bien que le ministre rie la gwerre eût élé depuis mis en 

demeure de l'exécuter, et que l'avis lui en fût venu aussi de la préfecture 

■ de police. Rien ne fut fait. Le plan des insurgés était connu. Elle avait 

' donné des ordres pour empêcher les rassemblements. Sans l'organisation 

donnée à l insurrection par les délégués des ouvriers, l'insurrection n'eût 

pas eu lieu, à cette époque du moins, si ou tes eût arrêtés on simplement 

dispersés, 

Ceci est d'autant plus vrai que rieu n'avait été^prévu pour cette époque. 

Il y avait de l'agitation depuis le 24 Février, mais aucun plan n'était pré-

paré pour ce jour-là. Les pertubateurs crurent le moment opportua-, ils 

le saisirent ; mais il eût lallu très peu de chose ponr les contenir. 

Le conseil dis ministres se réunit le matin. Le général Cavaignac fut 

intepellé sur l'inexécution des ordres donnés dans la nuit. Le général nia 

î d'abord avoir reçu la lettre, plus lard il avoua l'avoir reçue ; mais il inter-

pella à son tour le général Fouché, puis il lui imposa silence," et peu après 

je général r'ouché tombait en disgrâce, 

s Dans l'après-midi, on crut qu'il è.ail encore possible dre tout empêcher, 

a Le ciloyen Cavaignac elle citoyen Emile Thomas soutinrent qu'il était 

e trop tard. Le citoyen Recurt s'écria ; C'est donc une bataille que vous vou-

lez, c'est horrible. Le citoyen Ledru-Rollin fit remarquer avec tristesse 

que les barricades sont coutagieuscs et qu'il faut détruire Ls premières si 

e l'on ne veut qu'il s'en élève sur tous les points. Le général, au contraire, 

e disait qu'il fallait laisser s'élever les barricades pour qu'on put les attaquer 
s avec des forces supérieures. Les citoyens Garnier-Pagès, Arago, Paguerre 

invoquaient leur expérience, (interruption,) leur expérience dus insurrec-

tions de 1832
1
 35, pour soutenir le contraire ; mais l'avis, du général 

u Cavaignac l'emporta. 

is 1 Le général Garaignac av.ait aussi à faire peser son e*périenoc. Ce jour 

là , le péril n'était pas imminent : c'était une question de théorie pluto 

que de pratique. Le malin du 25 juin . la même question se présenta. Il 

(allait agir. Fallait-il laisser faire les bar riuadcs, connue le voulait le gêné 

r.d Cavaignac? Fallait-il les empêcher, comme le voulait la commission .' 

Ce fut l'opinion du général Cavaignac qui l'emporla. Garnier-Pagès et 

Arago restèrent au Luxembour g pour proléger la rive gauche. 

.Sur la rive gauche, dos compagnies de ligne et de garde nationale réus-

sirent à empêcher la construction des barricades. Cei laineinent, si ce Sys-

tem* eût été suivi dans tout Paris, si partout des compagnies de ligne et 

de garde nationale... (hilarité) il était facile de le faire , si on eût eu les 

troupes que les prévisions de la commission avaient demandées, l'iusur-

ieetion n'aurait pas eu lieu. 
Dès le 20 mai, il avait .été convenu que le commandement des trou-

pes serait confié au ministre de la guerre. Le 27 mai, le général était in-

vesti, quand on craignait que les ateliers nationaux ,à la suite de la desti-

tution du citoyen Emile Thomas, ne provoquassent des désordres. 

Le citoyen Arago était allé de sa personne devant les barricades. Une 

dépêche fût enviée au Luxembourg pour faire venir les troupes. G arnier-

Pagès refusa à une deuxième dépêche du général Cavaignac qui menaçait 

le colonel du conseil de guerre s'il n'obéissait pas. Le citoyen Garnier-Pagès 

n'insista plus; les troupes partirent. 

L'ordre du général Cavaignac concernait aussi la garde nationale, qni 

crut né devoir pas obéir. Le citoyen Garnier-Pagès ordonna à la onzième 

légion de défendre la ligne de la rive gauche. 

La gaule nationale était pleine de résolution. Deux baladions vinrent 

faire têle aux insurgés de la rue de la Harpe. (Ici l'orateur s'interrompt 

pour déchirer que s'il mentionne celle légion, la 11e , c'est que le citoyen 

Garnier-Pagès en a dirigé le mouvement; ii rend hommage au zèle et au 

courage de tontes les autres légions.) (Murmures.) 

Cependant, lus membres de la commission exécutive, réunis à l'Assem-

blée nationale, s'étaient entendus avec le général Cavaignac pour que le 

rappel fût battu dans la banlieue. L'I!ôtel-de-Ville réclamait toujours des 

troupes avec insistance. Il lui fut répondu qu'on avait demandé drs régi-

ments à la banlieue, et qu'aussitôt qu'ils seraient arrivés, on tes dirigerait 

sur 1 llôtel-de-Vi!le. Mais aucune tri upe n'y fut envoyée ce jour-là. 

Dans ces circonstances, le général Cavaignac ue montra pas tout le sang 

froid qu'on devait attendre de lui. (Interruption.) 

Ce récit, je le répèle, n'avait pas été l'ait pour cire lu à la séance. 

La commission exécutive avait pu s'habituer à ces agitations de la rue. 

Le général ne les comprenait pas aussi bien. Il quittait tréquemment 

niofel de la présidence, et. quand il y rentrait, il était assailli par les ré-

quisitions les plus pressantes auxquelles il opposait toujours un impertur-

bable refus, f Agitation prolongée.) 

. Vers midi et demi, par exemple, le citoyen Bixio, qui devait être blessé 

si dangereusement, vint en courant demander que l'on envoyât en hâte 

200 hommes dans la rue Saint-Jacques, où des enfants élevaient des bar-

ricades que personne ù'.cmpêchaienl. Il promettait avec cette faible troupe 

de balayer la rue Saint-Jacques et d entretenir la liberté de celle impor-

tante voie de communication. Le citoyen bixio était l'ami de collège (In-

terruption), il devait être écoulé plutôt qu'un autre. Le général répondit 

comme il avait répondu jusqu'alors : Je ue veux pas disséminer et compro-

mettre mes troupes. (Il fit bien.) Le citoyen Bixio insisla, il éprouva un in -

vincible refus, cl il en résu ta£e qui «tait trrivé ailLu-s. 

Veis cinq heures, le citi.yen Cava'guac alla visiter les barricades du fau-

bourg du Temple; il y resta jusqu'à près de huit heures. Pendant cette 

longue absence, la commission s'était distribué les rôles. Quelques unss'é-

taicut réunis dans les mairies, les autres montèrent à cheval et parcouru-

rent les rues. Le générai, que l'on envoya cheréher sur plusieurs points, 

ne put être retrouvé. II fallut forcément se passer de ses renseignements. 

Les citoyens Marie et bédrn-Rolliu, aidé du citoyen B. Saint-Hilaire(on 

rit) firent pendant cinq heures iaii e face à toutes les d'mandes. Le géné-

ral avait recommandé de ne pas donner d'ordres en son absence. Cette 

absence se prolongeant, devint de plus en plus suspec'e. Ceux qui se dé-

fendaient contre l'insurieclion étaient for s mécontents et provoquaient 

d'affreuses défiances. Partout on demandait des troupes, ou en promettait, 

mais ces promesses restaient inutiles. 

C'est le lendemain seulement, el dans l'après midi, que la résistance fut 

organisée. 

Il y avait dans la commission exécutive un membre qui passait pour 

avoir des idées plus avancées que ses collègues, était l'objet des plasodieu-

ses incriminations. On l'accusait d'empèeher lasoiliedos troupes, et ces 

méfiances, exploitées par la malveillance, exaspéraient la garde nationale, 

et lui soufflaient l'esprit de vengeance. 

Ces rumeurs, propagées par la peur, devenaient de plus en plus mena-

çante : on parlait de trahison. Cependant le citoyen Ledrn-Uollin, secondé 

des citoyens Marie rt Barthélémy ^Saint-Hilaire, expédiait, par le chemin 

de fer l'ordre de faire arriver les troupes et les gardes nationales des 'envi-

rons, Scine-f t-Oise, la Somme, et deux autres départements, ce qui de-

vait déterm'nur la lutte. 

Le général Cavaignac ne rentra qu'à huit heures. Le plan dn généra 

était le suivant : masser les troupes et les diriger ensuite en colonnes d'at-

taque contre les barricades : il n'élait à Paris, ni en i83o, ni en i83", ni 

en iS3/i, ni en 18 39, il voulut faire la guerre à Paris comme il l'avait l'aile 

en Afrique. (Une voix : 11 a bien fait! — Rumeurs.) 

Si la troupe de ligne se montrait, elle avait immédiatement aven elle la 

garde nationale, cent mille hommes au moins. Il n'v a personne, parmi 

ceux qui ont parcouru Paris le vendredi, qui n'affirme que quelques pa-

trouilles de cent hommes.auraient pu tout empêcher. Quand lesb.irrieades 

se sont élevées, se redoublant dans les rues, il faut les attaquer, les assiée-ei" 

parla fusillade, la canonnade, la mine, la sape et ou ne peut les emporter 

qu'en versant des torrents de sang. 

Ou pourrait citer mille faits pour prouver que le vendredi il était facile 

de disperser les groupes. Des hommes élevaient une barricade, un escadron 

de dragons les dispersa facilement, sans.effusion de saug... et aucune bar-

ricade n'a été élevée durant quatre jours. 

Le vendredi, à midi un quaat, les deux barricades du faubourg Saint-

Denis furent enlevées par deuxbatailloils de la garde nationale : elles n'ont 
pas été levées depuis. 

Le général Cavaignae n'appliqua «on plan que très tard. Les distances 

dans Paris ne sont pas très considérables; il était facile de concentrer les 
troupes bien plus tôt. 

L'artillerie de Vincennes,.mandée le vendredi au soir, n'arriva que le 

lendemain à onze heures. Ce retard n'est pas expliqué. Ou le conçoit d'au-

tant moins qu •, sur l'avis du ciloyen Ledru-liollin, le général Cavai<nï»c 

avait fait partir deux régiments de cuirassiers pour protéger son artillerie 

Le combat continuait sur tous les points sarrs que la ligne eut paru. 

Les soupçons devenaient alarmants. Le général Cavaignac étant pea 

cumul à Paris, les doutes se portaient sur la commission exécutive : et la 

garde nationale, exaspérée de celle indécision, menaçait de se porter à des 
violences extrêmes contre la commission exécutive. 

A droite, C'est vrai ! (Agitation). 

Le général Cavaignac n'avait point de préoccupation de cet ordre. U 

, pouvait, d'après la tournure des événements, espérer d'arriver au pouvoir 

D.'.ux réunions s'étaient formées des membres de l'Assemblée nationale" 

s
 Ces deux réunions, formées d'anciens républicains, an nombre de a5o à 

Soo représentants, et qui depuis se sont fondées dans les réunions du Palais-

National, avaient acquis une grande importance. Cette réunion avait pour 
r but avoué de soutenir la commission exécutive. 

Les sentiment* de la réunion du Palais-National ne semblaient paschan 
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 délégués avaient changés. Ils demandaient la retraite' de plu' 

j sieurs ministres et l'émission d'un papier-monnaie. Repoussé par la coin" 

i
 mission exécutive, ils s'adressèrent au général. Le général avait refusé |. 

r
 ministère après la révolution, voulant, disait-il, se consacrer loin entier" 

c notre colonie d'Afrique ; mais le sa jain il changea d'avis. (Bruit) "r* 

. jour-là, le citoyen. Adelsvard déclara au nom du général qu'il était nWt t 
,1 prendre le pouvoir si la réunion l'appuyait. On entra alors
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et les évéucmeRtti pressèrent le résultat de ce complot parlement é e 'lit' 

r
. clamations, mur.anwes. ) de ces uégocialionsparlemeataires ' ' 
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Daas <M journées du 23, ceux qui voulaient le renversement de la < 

commission la poursuivirent jusque dans l'hôtel de la présidenee, où . 

l'on voulait exiger d'elle uno démission immédiate. Elle refusa et se ren-

dit dans l'Assemblée nationale, le citoyen Garnier-Pagès prit la parole el 

obtint l'assentiment de l'Assemblée-, mais les ennemis de 1» commission I 

ne se reposèrent pas, et cette longue séance de nuit de l'Assemblée servit 
leurs projets. 

Le général, qui s'était déjà absenté dans la nuit, voulait retourner 

prendre du repos au ministère de la guerre. Le citoyen Lcdru Ftnllin s'y 

opposa. Les membres de la commission exécutive étaient aussi fatigués que 

lui, et cependant ils veillaient. (Murmures.) 

Une circonstance qu'il faut noter ici. c'est que dès le 1 8 juin, les délé 

gués de la réunion du Palais National s'adressèrent à la commission exé-

cutive pour lui demander sa démission. Refus de la commission, à la 

suite de laquelle les délégués de la réunion retournèrent vers le général 

Cavaignac, avec lequel des relations' s'établirent, Plus tard, un membre 

de la réunion du Palais-National se rendit à la réunion de la rue de Poi-

tiers, où il déclara que la réuuism du Palais-National était disposée à re-

mettre le pouvoir au général Cavaignac, demandant à la réunion do la 

rue de Poitiers sou adhésion. Surprise de cette ouverture imprévue, la 

réunion de la rue de Poitiers demanda à délibérer. Cependant le complet 

parlementaire, (Interruptions et murmures.) 

Les négociations parlementaires avançaient lentement quand les évé-

nements de juin vinreut en précipiter la conclusion. Le but qu'on voulait ' 

atteindre fut poursuivi dès-lors avec une nouvelle énergie. Pendant que 

l'Assemblée se tenait en permanence, de nouvelles tentatives furent faites 

auprès de la commission pour obtenir sa démission. Celle-ci s'indigna 

qu'on lui demanda une pareille abdication au milieu du darrger. La com-

mission exécutive était tout 'entière réunie à l'hôtel de la présirlence. In-

quiète de la situation, t lie demanda au général Cavaignac ce qu'il avaitde 

troupes à sa disposition. Le général répondit : « Je n'en sais rien, il faut 

attendre que le citoyen Charras soit ici. » Par malheur le citoyen Charras 

ne vint pas. Après cette réponse, le citoyen Cavaignac alla serendie tout 

habillé sur un canapé. 

One voix. C'est ridicule 1 

Le citoyen B. ST-HILAIRE. Révrillé, à quatre heures du ma'in, par le ci-

toyen Ledru-Robin, le citoyen Cavaignac quitta l'hôtel dé la présidence 

pour aller se couchera son hôtel d'où il ne revint qu'à huit heures du ma-

tin, et ci pendant dans elle saison le jour paraît de bonne heure. 

L'Assemblée était réunie, et sur tous les bancs on répétait : Il n'y a qu'un 

moyen d'en-finir, il faut que la commission executive se retire. Celle-ci 

supportait ainsi la responsabilité d'un plan qui n'était pas le sien. La com-

mission fut de nouveau pressée de donner sa démission , elle s'y refusait 

courageusement'. Quelque temps après, de nouvelles tentives fuient faites 

auprès du général Cavaignac pour le décider à attaquer enfin; il répon-

dit : « Croyez-vous que je sois ici pour défendre vos Parisiens. Votre garde 

nationale, qu'elle défende ses boutiques comme en 1830 et en lévrier 

1848. Je neveux pas m'exposer à un pareil affront de voir mes compa-

gnies désarmées. » Pressé plus vivement, il ajouta : « Que m'importe si 

les insurgés sont maîtres de Paris. Je me retirerai dans la plaine des Verlus 

et je leur livrerai bataille. Cependant. moi*s d'une heure après, la con-

fiance d» général Cavaignac avait bien diminué , car on l'entendit s'é-

crier tout-a-coup, ce n'est pas une émeute, c'est une révolution. Dans 

deux heures, les insurgés seront ici. Cependant les amis du général Ca-

vai"uac touchaient au but de leurs efforts. L'Assemblée était réunie sur la 

demande du citoyen Pascal Dnprat. 

Le citoven DUPBAT. Je répondrai à ce3 calomnies. 

Le citoyen BARTHÉLÉMY. Sur la demande dit citoyen Pascal Dupbat les 

pouvoirs furent remis entre les mains du général Cavaignac. Voilà . ci-

toyens, les faits tels qu'ils se sont produits. Ces faits paraîtront aujour-

d'hui des révélations, mais ils sont l'entière et exacle vérité. (Agitation.) 

Le général CAVAIGNAC. Avant de commencer à répondre, je désire sa-

voir si l'on a quelques fails nouveaux à produire. Je déclare que je ne con-

naissais pas l'extrait d'histoire que vous venez d entendre. Je prierai les ci-

toven» delà commission de compléter l'exposé des faits qu'ils ont à faire 

connaître, afin que je puisse répondre à tous à la lois. 

Le ciloyen GABXIÈB-PAGÈS. Les faits qui ont été exposés par le citoyen 

St-Hilàire sont les faits principaux, je ne puis dire qu'il ne s'en présentera 

pas d'autre dans le cours de la discussion. Je prie donc le citoyen Gavai-

giiac de répondre d'abord a ces faits'. 
Le citoyen Cavaignac commence par déclarer qu'il n'acceuse point la t 

commission exécutive et qu'il a exécuté ses ordres. | 

S'il y a qoe'qn'nn qui puisse dire que j'ai attaqué la commission exécu-

tive, qu'il se lève. Ainsi il est bien entendu que le débat est entre moi et 

les citoyens Garnier-Pagès, Doclere. Pagnérie et St-Hilaire, 

Le général Cavaignac reprend les faits à partir du 1
7
 mai, jour de son 

arrivée à Paris. En séance du Gouvernement, dit-il, j'acceptai le porte-

feuille de la guerre. Ce fut moi qui fixai à 20,000 hommes l'effectif de la 

garnison de Paris. Tout le monde était convaincu alors du danger de faire 

bivouaquer les troupes de Paris. Je reçus cependant 1 ordre à une date que 

ie ne puis préciser. 1 ,• 
L" citoyen St-Hilaire qui fait des précis historiques pourrait le dire 

plus positivement que moi. Je reçus l'ordre de porter la garnison à a5,000 

hommes, de plus il fui convenu qu'une partie de la division de réserve 

de l'armée des Alpes reslcraitmassée à la tête du chemin de fer deBourges. 

Il est vrai que le citoyen Lamartine me demandait souvent si les troupes 

arrivaient. Il me pariait, d'une bataille imminente, je lui répondait que les J 
ordres étaient donnés. Je ne comptais pour troupe régulière les gardiens 

de Paris le pensais donc qu'en cas de combat, je pourrais réunir 00,000 

hommes autour de Paris. Le citoyen St-Hilaire semble faire entendre que 

l'ai voulu désobéir. .Mais de deux choses 1 une, où d m accuse d ineptie et j 

d'iifcaparïté, ou bien d'ambition , et, dans Ce cas , ce serait mon honneur , 

que jurais à défendre. Je pourrais faire ici pour le premier cas une ré- , 

ponse d'avocat, mais ce no serait pas une réponse de soldal.Aceiama- , 

lions ! Ici le général Cavaignac rappelle les mesures qud a prises avec le ; 

général Bedeau pour les mesures de casernement. Je ne prie pas le géné-

ral Bedeau de répondre . . , , , . . 
Le général «BOISAS ■ Je demande la permission de repondre que ceci est 

parfaitement exact. 

ï. e citoyen Cavaignac s'attache à expliquer comment il a pu renvoyer 

dans les villes voisines des régiments dont la présence paraissait si. néces-

saire à Paris, dans ces régiments il y avait des bataillons de dépôts com-

posés de recrues qu'il a voulu envoyer dans des garnisons paisibles ou elles 

étaient mieux placées pour recevoir l'instruction militaire. 

Dans les casernes de Paris, dit le citoyen Cavaignac , d 11 y avait de 

place que pour »4 régiments . parce que la garde mob. «.occupait une 

partie des casernes. Les régiments de cavr.Ier.e qui étaient a Pans avaient 

aussi leurs hommes de dépôt, leurs hommes improductifs, si onpeut 

s'exprimer ainsi. Ces hommes , dit le général . je es a fait sortir e rem-

placer par quatre bataillons de guerre. Le généra enumerc le» dates de 

départ des réeiments . la lutte était commencée . dit-il, mais il était im-

possible de fixer la date d'une manière précise, a avais donne 1 ordre quun 

bataillon ne partit jamais sans que le bataillon qui devait le remplacer 

Kit arrivé dans la banlieue. Je voulais qu'il y eut dans Pans 10 régiments, 

c'était nom- moi un chiffre sacré. Ces préusions résultent des ordres 

qu'on peut retrouver à leur date au ministère de la guerre. 

Je pourrais présenter à l'Assemblée un extrait de la situation des vivres 

au ail juin. C'est la première fois depuis cinq mois que des doutes ont pu 

s'élever sur la garnison de Paris-, il est. démontré qu'il y avait à Pans 

a5,ooo fcommes , et entre St-Germain et Paris 23,000 hommes. Je crois 

que ce que j'ai fart répondait à la pensée personnelle du cit. Lamartine. 

Quelqu'un croira-t-il maintenant que la commission exécutive ait eu 

affaire pendant un mois à un ministre aussi désobéissant. Cette discus-

sion d'avocat me plaît. Je laisse là cette question d'effeclif. je La crois 

vidée pour le moment. Je passe maintenant à un autre ordre d'idées 1 
il est possible q-i'on ait eu à se plaindre de quelques heures de relard de 

l'arrivée d'un régiment. Je recevais . dit-il, des ordres de la commission 

exécutive, du uiaire de Paris, du préfet de police ; ces ordres étaient par-

fois contradictoires. 

La séance c jntinue. 

Chronique locale. 
La police de L\on vient de faire une capture importante; 

un officier comptable, le sieur L..., d'un des régiments rie 

Paris, avait disparu il y a trois jours, emportant des valeurs 

considérables appartenant au corps. 

Le citoyen Vivès, le commissaire de police des Céloslins, 

parvint à s'emparer cet homme au moment où il allait pren-

dre le bateau à vapeur de Marseille. Conduit immédiatement 

à la Préfecture le sieur L... a été trouvé nanti de toutes les 

valeurs soustraites et le citoyen préfet s'est empressé de don-

ner au ciloyen Vivès tous les éloges que méritent son zèle et 

sa perspicacité qui ne sont jamais en défaut. 

■— Le citoyen Payait réclame à la ville une somme de 508 f. 

pour avoir représenté la garde nationale de Lyon à la fêle de 

la Concorde cl avoir acheté un oriflamme. Nous croyons savoir 

que la municipalité provisoire de Lyon n'avait pas délégué ce 

citoyen; nous l'engagerions à réclamer auprès de ceux qui 

l'avaient chargé de cette mission, c'est naturel, voir même 

auprès du département, car il dit avoir représenté ie départe-

ment du Rhône tout entier. 

Spectacles du 2si novembre. 

GRAND-THEATRE. — Relâche. 

CELESTINS. — Le Maréchal Ney , draine ; Jérôme le Maçon, v. 

A la suite d'explications qui ont eu lieu entre le Comité des 

démocrates progressistes du Rhône et la rédaction du Peuple 

Souverain, les deux lettres suivantes ont été échangées : 

Le 9 novembre, nous avons annoncé à nos lecteurs la créa-

tion de plusieurs comités électoraux dont nous venions de rece-

voir les manifestes. 

Mis en défiance par tant de créations de ce genre, dont le 

nul bien connu est de semer la division parmi les démocrates, 

nous n'avons pas prêté, sur le moment, au programme des 

démocrates progressiles, loule l'attention qu'il mérite, et nous 

l'avons accolé avec d'autres en les félicitant ensemble de ce 

que nous trouvions êlre un excès de modération digne de ie\ir 

attirer l'approbation de VUnion Nationale. 

Sur la réclamation des honorables paîriotes et démocrates 

signataires du programme, nous en avons pris une plus com-

plète connaissance, et nous nous plaisons à reconnaître, ainsi 

que nous n'avons jamais hésité à le faire toutes les fois qu'il 

s'agit d'hommes d'honneur et de dévouement, que ie manifeste 

des démocrates progressistes est l'expression de la pensée des 

démocrates sii cèfes et dévoués, et de bons républicains. 

C'est donc avec plaisir que nous annonçons à nos lecteurs 

que la démocratie et la République ont trouvé de nouveaux et 
loyaux défenseurs. 

Nous avons accueilli avec joie la déclaration par laquelle le 

Peuple Souverain affirme que, dans sa critique irréfléchie du ma-

nifeste des démocrates progressistes, il n'a entendu porter at-

teinte , ni à 1 honorabilité des personnes , ni à la sincérité des 

opinions ; de notre côté , nous déclarons que le retard mis à. 

insérer notre réponse , avait fait naître en notre dîne des soup-

çons , qu'après explications, nous cessons de regarder comrn
e 

fondés. 

Lyon , le 24 novembre 1848. 

Pour le bureau des démocrates progressistes: 

Le .Secrétaire , Le ('ici-Président, 

D. RIVAÏB. DI'SSCEGEY. 

Ifonvelle* diverses. 

Les feuilles bonapartistes nons'annoricent aujourd'hui, d'un» 

manière détournée,que leur candidat ne s'abaissera pas à adres-

ser aux électeurs de la France un manifeste quelconque. 

Pourquoi donc un manifeste ? disent-ils, et la Liberté, \\
m dQ 

ces journaux, nous en lait un qui, à l'occasion, pourra être dé-

savoué, mais qui a quelque chose d'assez séduisant. 

Glorieux souvenirs appropriés aux nécessités de nofre épo 

que, amour du peuple, probilé, égalité, fraternité, liberté, par-

don, amitié, justice, mépris des traités de 1815, amour de la 

iaix, désarmement général, tels sont les jalons autour desqnels 

s'escrime la presse bonapartiste. Il n'y manque, avec la signa-

ture du prétendant, qu'une garantie qui ne se trouve certaine-

ment pas dans son abstention systématique. 

— Le citoyen Louis Bonaparte ne parle pas souvent, mais 

lorsque la langue lui démange assez pour qu'il exprime quel-

que chose, c'est toujours pour commettre une maladresse. C'est 

ainsi qu'il a cru faire acte de républicain sincère en se pronon-

çant avec beaucoup de fermeté pour la fermeture des clubs...; 

quand il n'aura plus rien à en attendre, 

— Le comité des calottes de peau a organisé une phalange de 

braillards qui stationnent sur la place Vendôme au nombre de 

12 à 1,500. Quand l'illustre héritier de l'empereur daigne sortir 

de sa cage pour aller en voiture à l'Assemblée, les partisans 

poussent le cri de : Vive Napoléon ! Hier, à deux heures cette 

larce a élé jouée selon les indications du senario, mais un ac-

teur dont le rôle n'était pas prévu a changé la comédie en vé-

ritable parade; curieux de voir de plus près le futur empereur, 

le badeau est monté sur le marche-pied de la voiture au mo-

ment où le prince fermait la portière; le pan de la redingote de 

notre homme a été retenu entre le panneau et la voiture, et les 

chevaux qu'on n'avait pas prévenus, prenant la course, ont en-

traîné à une centaine de mètres le provincial, furieux de la ma-

ladresse du prince. 

Grande hilarité de la foule. C'éîait là 11 ne belle occasion pour 

le futur empereur, de trouver un de ces mots heureux que 

l'histoire prête à son oncle; mais il est resté muet comme d'ha-

bitude, et s'est contenté d'ouvrir la portière pour rendre la li-

berté à l'électeur entraîné malgré lui au galop à la suite du fu-

tur président. 

! Le directeur-gérant, FAURÈS. 
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 34, (à !'e£i<re-<io!) à LYOS. 

Fort de ses nombreux succès/ des cures merveilleuses qu'il a obtenues, et dont au besoin il peut donner des preuves authentiques , M. DUGROCQ 

a l'honneur de recommander au public sou établissement de BAINS CALORIQUES à vapeur sèche avec aromates. 

Ces Bains se composent de minéraux , tels que fer , cuivre, pierres , chauffés dans un four aérien , le 'tout soumis au choix et à l'appréciation de 

MM. les médecins. Par cette préparation , fruit d'études et d'expériences sûres, toutes les maladies réputées incurables seront immédiatement soula-

gées el guéries après un temps plus ou moins long. Ce nouveau mode de traitement , qui remplace avec avantage l'action des eaux thermales sulfu-

reuses , active la circulation du sang , facilite I epanebement des eaux , adouci! et blanchit la peau , en détruit toutes les maladies , anéantit à jamais 

les dartres dè, quelque nature qu'elles soient , lors même qu'elles dateraient de vingt ans. Eu un mol , rien ne résiste à l'action épurative de cette 

Vapeur sèche. 

Affectionsscrohiteuses on humeurs froides , engorgements des glandes lèpre, enfin tout ce qui vient deTipipùreté du sang, même le noli me 

lymphatiques, démangeaisons , tout se dissout ;_ les douleurs provenant tangere ou chancre -. les hémorroïdes , quelle qu'en soit l'importance, la 

d'anciennes blessures sont toujours calmées ; les vieilles plaies fangeuses, lièvre , les courbatures , les dépôts de gale . obtiennent un prompt soula-

les gangrènes sont loujouraguéries ; l'engourdissement des membres , gemeut, ainsi que les dépôts de lait ulcérés , qui guérissent sans laisser 

la raideur des nerfs, les maladies syphilitiques et leurs affreuses conséquen- de cicatrice. Quant aux chauds et froids, trois bains suffisent pour satis-

ees , les pustules plates répandues sur tout le corps, les inflammations et faire entièrement la personne malade, 

rongeurs des yeux, les douleurs de goutte , les rhumatismes chroniques les 

plus rebelles, tout s'évanouit enpeude temps,'dix jours de traitement La RAGE, celte terrible maladie , est entièrement guérie , 

amènent une amélioration telle que le malade quitte bâton et béquilles; non seulement aussitôt la morsure, mais encore au premier 

l'enflure de jambes, quelle qu'en soit la nature . se dissipe en moins de accès , soit au bout de trente ou quarante jours. Nous ne 

douze jours -, les fausses ankilo-ses ou enflure* sont toujours radicalement saurions donc trop recommander l'emploi de ce moyen ouïssant 

guéries; les ulcères corrosifs, les cancers occultes et les cancers ulcères,
 de

 guérisôn aux malheureuses victimes de la RAGÈ. 
qu aucune médication u a pu-soulager , sont complètement guéris-, la 

On ne saurait trop appeler l'attention sur les succès merveilleux opérés dans les humeurs froides ou scrofoleuses, Après avoir épuisé toute la mé-

decine et essayé, pendant quinze ou vingt années, de tontes les eaux que l'on peut avoir découvertes, sans obtenir aucun soulagement à ceite affreuse 

tua la die, trois ou quatre mois suffisent pour en opérer ta eure radicale, ainsi que pour d'autres plaies semblables, que l'on nomme en termes 

vulgaires : vieilles gouttières. 

Il y a un médecin attaché à I établissement. — On guérit radicalement du mal caduc. , 

Les bains caloriques remplacent avantageusement, les eau x minérales, thermales et sulfureuses, en ce qc'us ont une action plus prompte, plus 

énergique, et qu'ils n'exigent pas, comme les autres, l'opportunité de la saison ; le degré de enateur sera approprié à la maladie el au tempérament 

de chaque individu. 

Déjà plusieurs médecins panai les plus distingués ont confié aux soins de M. DOGKOCQ une foule de malades', et tous n'ont eu qu'à s'applaudir des 

résultats obtenus, résultats qui lui oui valu les suffrages de tous ces messieurs. 

La réputation des bains caloriques à vapeur »Mie . dont le résultat est positif et incontestable, est donc maintenant aussi bien établie que 

méritée, et il s'estime très heureux de pouvoir ollrir à la société une invention qui a pour but de guérir ses semblables sans avoir recours à des procédés 

étrangers et ruineux. . „ 
j Nouvelle expérience toujours croissante d'une rapidité sans exemple, sur la goutte que l'on nomme sciatique, qui tient depuis le genoux. jusqua 

la hanche : quelques fois depuis le milieu du mollet jusqu'au talon, qui vous empêche de dormir jour et unit par de cruelles souffrances. Eh bien ] 

M, DUGI'.OGO ose dire et assure rqu'il vient d'en opiner la guérison plusieurs fois de suite eu six ou huit jours, et lu plus enquaioize jours, et au-

ourd'hui l'on peut se délivrer de celte mauvaise maladie sans aucune souffrance. 

• .„«„ „«
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-place Ka~ncsicnnc et hl-carbonûtée, elle neutralise les effile*® pernicieux de nos eaux potables séléfinenses A Aie j3 

wS^Ù^ST%^!i^«^ Société , «ne* **»•« , co-propriétaire administrateur. Place «les, ColonUm., «. (U verre se paie 15 e. en sus , et se reprend au même pris.) ^K^_Vj 
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